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ARTICLE PREMIER

A l’alinéa 1, après le mot :

« habitation »,

insérer les mots :

« , sans augmentation du taux fixé au premier alinéa du même article, »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 1er prévoit de modifier l’organisation de la collecte de la PEEC telle qu’elle est prévue à 
l’article L 313-1 du code de la construction et de l’habitation. Dans cet article, il est établi que les 
employeurs de plus de 20 salariés « doivent consacrer des sommes représentant 0,45 % au moins du 
montant des rémunérations versées » au titre de la PEEC.

Il faut s’assurer qu’à travers la réforme de la collecte et de la distribution de la PEEC, le 
Gouvernement n’en profite pas pour augmenter le niveau de la participation des employeurs. C’est 
la raison pour laquelle le présent amendement vise à préciser, explicitement, que les disposions 
prises par ordonnance ne conduisent pas à une augmentation du taux de 0,45 %.


